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De la norme à la pratique écocitoyenne 

Position sociale, contraintes matérielles et diversité des rapports à 

l’écocitoyenneté 

Résumé. Depuis les années 1990, la multiplication des politiques de sensibilisation à la

protection de l’environnement a contribué à faire émerger une « norme 

d’écocitoyenneté ». Conscient de la nécessité d’agir individuellement pour protéger 

l’environnement, l’écocitoyen modifierait ses pratiques domestiques et de consommation 

pour les rendre plus durables. À partir des données de l’EPEM 2016 (CGDD/SDeS), cet 

article étudie l’ampleur et la nature de l’appropriation dont cette norme a fait l’objet dans 

la population française. La diffusion des attitudes et des pratiques valorisées ne s’opère 

pas de manière homogène, les individus préoccupés par l’environnement ne modifiant 

pas l’ensemble de leur mode de vie. Le rapport quotidien à l’écologie apparaît plutôt dual, 

l’écologie du geste – celle des pratiques au cœur des campagnes de sensibilisation – se 

distinguant d’une écologie de la frugalité – qui traduit avant tout une faible intégration à 

la société de consommation. Minoritaires, certaines configurations de pratiques et 

d’attitudes associent néanmoins ces deux formes d’écologies, suggérant l’existence – ou 

l’émergence – d’un habitus écologique non seulement au sein d’urbains très diplômés, 

mais aussi d’une population plus modeste, féminine et vivant seule. 
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Dans les campagnes de communication1 et de nombreux travaux scientifiques (Dietz et al., 

2009 ; Hertwich et al., 2009), la responsabilité des dégâts environnementaux apparaît comme étant 

avant tout le fait des ménages. Leur style de vie serait, à l’échelle mondiale, de façon directe ou 

indirecte, responsable de près de 72 % des émissions carbone (Hertwich et al., ibid.). La mise sur 

agenda de la question environnementale s’est traduite par une série d’injonctions adressées aux 

individus et portées en France depuis les années 1990 par des institutions publiques, au premier 

rang desquelles le ministère de l’Écologie – renommé ministère de la Transition Écologique et 

Solidaire depuis 2017 – ou l’Agence De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie. Diffusées 

au travers de campagnes de communication, de programmes éducatifs2 ou de création de labels 

écoresponsables, ces injonctions visent à amener les individus à réformer leur mode de vie en 

mettant en œuvre un ensemble de gestes ou d’investissements plus respectueux de 

l’environnement. Ce processus de responsabilisation s’inscrit plus largement dans la promotion de 

la figure du « consommateur-citoyen » (Clarke et al., 2007 ; Johnston, 2008) individu qui exerce 

simultanément les choix et les libertés octroyées par le système économique néolibéral, mais en le 

faisant d’une manière socialement, économiquement et environnementalement responsable. Il 

s’est notamment traduit par l’émergence de nombreux termes entrés dans le langage ordinaire, les 

plus connus étant, dans le cas français, les vocables « écocitoyen » (entré dans le Larousse en 2006) 

et « écoresponsable » (entré dans le Larousse en 2015). La promotion des modes de vie et de 

consommation verts s’inscrit dans la continuité des entreprises de morale (Becker, 2008), en 

particulier des mouvements et politiques hygiénistes, qui depuis la fin du XIXe siècle ont contribué 

à faire émerger le consommateur comme figure à éduquer (Lhuissier, 2007). Mais elle prend aussi 

 

1. Voir notamment les campagnes « Économies d’énergie, faisons vite ça chauffe » et « Réduisons 

vite nos déchets, ça déborde » coordonnées par l’ADEME, ou « Bouteilles et Films Plastiques : “Stop Le 

Plastok !!!” » coordonnées par l’association Agir pour l’Environnement. 

2. « L’éducation au développement durable est portée par toutes les disciplines et intégrée au 

fonctionnement quotidien des établissements scolaires. Elle contribue, à travers ses dimensions éthiques et 

sociales, à la formation citoyenne. », LOI n° 2009-967 du 3 août 2009, Article 55 
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place dans un contexte plus spécifique de mutation de l’intervention de l’État, qui repose de 

manière croissante sur des dispositifs de gouvernement des conduites individuelles3 dont l’un des 

ressorts consiste – sans les imposer – à tracer « les contours normatifs des comportements qui sont 

envisagés comme légitimes au nom de l’intérêt public. » (Dubuisson-Quellier, 2016, p.44). Les 

discours et dispositifs publics d’information, de sensibilisation, de responsabilisation ou de 

labellisation concourent ainsi à identifier l’écocitoyenneté comme une norme à laquelle les 

individus sont incités à se conformer4. La norme d’écocitoyenneté valorise et encourage certaines 

attitudes et pratiques (voir ci-dessous) qu’elle suppose liées par une relation de causalité, 

conformément à la définition de l’écocitoyenneté que donne Alexandre Kiss, pionnier du droit 

international de l’environnement, comme « conscience généralisée incitant tous les individus à 

prendre en compte dans leurs actions quotidiennes les conséquences que leurs actes sont 

susceptibles de produire sur l’environnement, dans le présent, mais aussi à moyen et à long 

terme » (Kiss, 2003). Au cœur des campagnes d’information et de sensibilisation aux problèmes 

écologiques, ce postulat d’une relation causale entre attitudes et pratiques s’appuie sur un ensemble 

de théories pour l’essentiel issu de la psychologie sociale (Owens, 2000 ; Shove, 2010). Dans la 

lignée de la Theory of reasoned action (Fishbein & Ajzen, 1975), celles-ci envisagent les pratiques 

favorables à l’environnement comme le résultat linéaire et rationnel d’attitudes pro-

environnementales qui pousseraient les individus à agir (Kollmuss et Agyeman, 2002 ; Harrison 

and Davies, 1998). Largement critiquées5 et amendées (Guagnano et al., 1995), elles continuent 

 

3. Elles peuvent à ce titre être rapprochées des politiques de nutrition et de lutte contre l’obésité 

visant à sensibiliser les consommateurs sur la nécessité de réformer leur mode de vie tout en leur fournissant 

des incitations et des informations supposées les accompagner dans cette transformation (Bunton et al., 

1995 ; Bergeron et al., 2011). 

4. Si nous définissons avant tout la norme au regard des dispositifs et discours publics visant à 

réguler les comportements de consommation, il est à noter que d’autres actions de communication et 

discours associatifs ou journalistiques participent à diffuser et à modifier les contours de cette norme 

(Comby, 2015a ; Barrey et al., 2016). 

5. Cette critique provient notamment de sociologues de la consommation, qui reprochent à ces 

théories de diminuer l’attention portée au rôle des systèmes sociaux dans la structuration des modes de vie 

non durables (Shove, 2010). Ils mènent à ignorer la « nature routinière des activités » et les contextes 
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de constituer un des principaux socles scientifiques des politiques de responsabilisation 

individuelles (Comby 2015a ; Malier, 2019). L’écocitoyen serait donc l’individu qui traduit une 

conscience accrue des dégradations environnementales en une série d’actes concrets menés au 

quotidien afin de mettre l’intégralité de son mode de vie en cohérence avec cette préoccupation. 

Construction théorique et politique, cette norme se diffuse par les campagnes de communication 

qui associent étroitement sensibilisation aux dégradations environnementales et information sur 

les « bons gestes », les bons comportements et bons équipements que tout un chacun peut adopter 

pour y remédier. Alors que la production et la diffusion de cette norme ont fait l’objet de divers 

travaux en France (Comby 2015a ; Malier, 2019) et à l’étranger (McCormick, 1989 ; 

Maniates, 2001 ; Shove, 2010), les conditions sociales de sa réception demeurent encore largement 

inexplorées. 

 À partir des données de l’Enquête sur les Pratiques Environnementales des Ménages 

administrée en 2016 par le CGDD/SDeS (Encadré 1), cet article propose d’étudier la variété des 

formes et des degrés d’appropriation dont la norme d’écocitoyenneté fait l’objet au sein de la 

population française. Pour cela, nous nous attacherons à étudier la diffusion des attitudes à l’égard 

de l’écocitoyenneté et des pratiques étiquetées comme néfastes ou favorables à la protection de 

l’environnement, ainsi que de la manière dont celles-ci sont associées6.  

Les pratiques écocitoyennes renvoient à un ensemble hétérogène de gestes, de pratiques 

d’équipements, de comportement d’achats de biens ou de services dont la réalisation est supposée 

 

matériels, normatifs et les relations de pouvoirs dans lesquels leur modification s’inscrit (Kennedy et al., 

2015). 

6. Ce travail a bénéficié des critiques et suggestions d’un grand nombre de personnes, ainsi que de 

celles des relecteurs anonymes de la Revue. Je tiens à les en remercier chaleureusement. Il fait suite à un 

article publié dans la revue du CGDD (Ginsburger et Petev, 2018) qui étudie la manière dont le lien entre 

attitudes et pratiques se décline différemment selon l’âge, le sexe et la profession. Ce précédent article ne 

questionne pas fondamentalement la norme d’écocitoyenneté et vise surtout, dans une publication 

institutionnelle, à réaffirmer la nécessité d’ancrer socialement toute analyse des liens entre les attitudes et 

les pratiques liées à l’environnement. Ici, en nous appuyant sur certains des outils développés pour cette 

autre publication (notamment les indices d’attitudes et de pratiques) nous souhaitons développer un examen 

empirique de l’appropriation de la norme d’écocitoyenneté par la population française. 
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– par les organismes publics qui assurent un rôle prescripteur – avoir un impact particulièrement 

négatif ou positif sur l’environnement. Elles concernent une pluralité de domaines de la vie 

courante, notamment les achats et la consommation d’aliments, les pratiques de transports et de 

mobilité, l’équipement électronique et électroménager, les consommations énergétiques à 

domicile (eau, électricité, gaz, autres combustibles), l’émission et le tri des déchets. La délimitation 

de cet ensemble de pratiques varie selon les effets environnementaux considérés et, plus largement, 

selon le cadrage fait de la question écologique (Comby 2015a). Comme la succession des enquêtes 

de l’INSEE puis du CGDD/SDeS sur les pratiques et opinions liées à l’environnement en témoigne 

(voir encadré 1), cet ensemble tend à englober un nombre croissant de comportements et 

Encadré 1 : L’Enquête sur les Pratiques Environnementales des Ménages de 2016 

L’analyse proposée dans cet article s’appuie sur l’échantillon métropolitain de la dernière vague de 

l’enquête EPEM (Enquête sur les Pratiques Environnementales des Ménages), composé de 4057 individus. 

Ipsos a administré cette enquête par internet en mars 2016 pour le compte du Commissariat Général au 

Développement Durable et du Service Statistique du Ministère de l’Environnement, de l’Énergie et de la 

Mer, auprès d’une population représentative âgée de 18 ans et plus, tirée aléatoirement au sein du panel Ipsos 

puis sélectionnée selon la méthode des quotas (sexe, âge, PCS niveau 1 de la personne de référence du 

ménage, catégorie d’agglomération, zone géographique et nombre de personnes au foyer). Cette enquête 

s’inscrit dans la suite de l’EPEM 2011 (CGDD, SDeS) et des questionnaires « Pratiques environnementales 

et sensibilité aux problèmes d’environnement » administrés en 1998 et 2005 dans le cadre de l’Enquête 

Permanente sur les Conditions de Vie (INSEE). Le questionnaire est organisé en trois grands ensembles : 

(1) les caractéristiques sociodémographiques et du logement, (2) les pratiques, motivations et intentions, (3) 

les opinions liées à l’environnement. Le second ensemble aborde successivement différents domaines : 

« proximité et déchets », « équipement domestique et utilisation de l’électroménager », « logement », 

« consommation-alimentation » et « transports ».  

La norme d’écocitoyenneté transparaît dans le contenu et la structure de ce questionnaire. Elle se 

perçoit dans la formulation de certaines questions : « Pour protéger l’environnement, qu’est-ce vous seriez 

prêt à faire de plus par rapport à ce que vous faites déjà au quotidien ? », « Sur une échelle de 0 à 10, à 

combien estimez-vous votre niveau d’engagement personnel en faveur de l’environnement ? ». De telles 

questions participent à diffuser cette norme en imposant un cadrage individualisant de la question 

environnementale, d’autant plus qu’elles précèdent un ensemble de questions sur les pratiques qui 

apparaissent dès lors comme une liste des bonnes actions à entreprendre pour s’y conformer. D’autre part, 

le questionnaire se termine sur un ensemble de questions visant à mesurer l’« opinion » que les individus ont 

à propos de l’état de l’environnement et des acteurs et actions à entreprendre pour le préserver : les 

concepteurs de l’enquête entendent analyser les pratiques en étroite association avec les attitudes, valeurs et 

perceptions concernant l’environnement. Comme outil de gouvernement, la statistique éclaire sur le cadrage 

dominant de la problématique qu’elle entend étudier, et participe en même temps à la construire (Bourdieu, 

1973 ; Desrosière, 2005). L’étude par la statistique publique des comportements ayant un impact sur 

l’environnement est loin d’y faire exception (Comby, 2015a).   

Cette enquête présente néanmoins plusieurs avantages : elle traite, au sein d’un même questionnaire, 

de questions liées à des opinions et de questions liées à des pratiques, en n’omettant pas la prise en compte 

des variables sociodémographiques et résidentielles. Elle permet d’étudier en même temps des variables au 

niveau des individus interrogés et des variables caractérisant leur ménage, une dualité précieuse lorsqu’il 

s’agit de lier les modes de vie des individus à leurs représentations. Surtout, elle donne l’opportunité, dans 

un cadre français et sur une période récente, d’analyser une variété de gestes et pratiques, et d’attitudes 

considérées comme bénéfiques ou néfastes pour l’environnement. 
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d’équipements. Nous avons retenu un ensemble de neuf indices de pratiques permettant de mesurer 

l’intensité à laquelle ces neuf pratiques écocitoyennes sont déclarées par les répondants à l’EPEM 

2016 (encadré 2). L’appropriation de la norme d’écocitoyenneté suppose aussi une transformation 

des attitudes, entendues comme des positions exprimées à l’égard d’un problème public et de la 

réponse à y apporter (Voas, 2014). Fréquemment mobilisée dans la littérature en sciences sociales 

de l’environnement, la notion d’attitude est habituellement complétée par « à l’égard de 

l’environnement » ou « pro environnementales » pour désigner la manière dont les individus 

perçoivent l’environnement et entendent répondre – collectivement ou individuellement – aux 

problèmes environnementaux7. Ces attitudes sont mesurées en les rapportant aux pratiques qu’elles 

seraient supposées engendrer. Nous préférons ici parler d’attitudes écocitoyennes ou « à l’égard 

de l’écocitoyenneté » et désignons par là l’ensemble des positions qui manifestent une adhésion 

ou un refus à l’idée selon laquelle les gens devraient individuellement modifier leur façon de vivre 

et de consommer afin de protéger l’environnement. Nous les opérationnalisons à l’aide de 5 indices 

qui permettent de mesurer la manière dont les individus perçoivent (1) l’environnement (dans la 

commune, le pays, le monde), (2) l’ampleur des nuisances liées à « la vie moderne », (3) l’intérêt 

de faire des « efforts » si le reste des ménages ne fait pas de même, (4) leur consentement déclaré 

à payer plus pour des produits labellisés (électricité, alimentation) et (5) leur intention déclarée de 

modifier leur installation de chauffage ou leur isolation (encadré 2).8 

Afin d’analyser l’appropriation de la norme d’écocitoyenneté, nous présentons dans un 

premier temps trois ensembles de mécanismes renvoyant aux modalités de diffusion et réception 

 

7. Pour autant, il est à noter que les frontières des attitudes environnementales par rapports à l’« inquiétude », 

aux croyances, aux valeurs ou aux intentions d’agir pour l’environnement varient selon les travaux (voir Kollmuss et 

Agyeman, 2002 ; Dunlap & Jones, 2002). 

8. Si la mesure des pratiques est aussi fondée sur des déclarations, et que celles-ci peuvent aussi traduire des 

attitudes vis-à-vis de la norme, il nous semble heuristique de distinguer ce que les individus interrogés déclarent penser 

de la norme de la manière dont ils déclarent l’appliquer, afin de pouvoir questionner la façon dont ces deux pans de 

l’appropriation de la norme se combinent. 
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de la norme, et au rôle des contraintes matérielles et dispositions socialement et géographiquement 

situées dans l’appropriation dont celle-ci fait l’objet. 

Dans un deuxième temps, nous montrons que les campagnes de sensibilisation et de 

responsabilisation n’ont pas permis d’aligner la diffusion de l’ensemble des pratiques sur celles 

Encadré 2 : Les indices de pratiques et d’attitudes écocitoyennes 

Nombre des questions issues de L’EPEM 2016 admettent des réponses numériques ou ordinales 

permettant de construire des indices synthétisant l’information issue des réponses à une ou plusieurs 

questions. Raisonner à partir d’indices permet de limiter le nombre de variables à analyser et le bruit 

statistique lié à l’existence de non-réponses ou à la mécompréhension de certaines de ces questions. Cela 

permet aussi de rendre facilement comparable la position d’un même individu sur des gradients de pratiques 

ou d’attitudes allant de l’absence à l’adoption forte. Lors des traitements, la moyenne des 14 indices a été 

ramenée à 0 et l’écart type à 1.  

Indices de pratiques : 

- Indice de tri (de 0 à 1) : Moyenne des fréquences des pratiques de tri des emballages, du papier, 

du verre, des boites, du compost, des piles et des ampoules (0 pour « jamais », 0,5 pour « de temps en temps » 

et 1 pour « régulièrement »). 

- Indice d’équipement : Somme du nombre de réfrigérateurs, congélateurs, lave-vaisselles, lave-

linges, sèche-linges, combinés, caves à vin, fours, fours à micro-ondes, plaques de cuisson, télévisions et 

ordinateurs présents dans le logement de la personne interrogée.  

- Indice de nouveauté des équipements (de 0 à 4) : Moyenne des indices de nouveauté de 4 types 

d’équipement. Celui-ci vaut 0 si le ménage ne possède pas l’objet, 1 s’il l’a acheté depuis plus de cinq ans 

(pour la télévision et le lave-linge) ou dix ans (pour l’ordinateur et le téléphone portable) et va jusqu’à 4 si 

le ménage a acheté l’objet depuis moins de deux ans (pour la TV et le lave-linge) ou d’un an (pour 

l’ordinateur et le téléphone).  

- Indice de température : Température (en degrés Celsius) de chauffage de la pièce principale en 

hiver. 

- Indice de gestes d’économie d’énergie (de 0 à 3) : Moyenne de 6 indices de gestes (attention à 

éteindre complètement le téléviseur, les autres équipements électriques, laver le linge à basse température, 

limiter la température du séjour, celle des chambres et éteindre la lumière en quittant les pièces. 

- Indice de consommation de bio (de 0 à 3) : Moyenne des indices de fréquence d’achat de trois 

types de produits issus de l’agriculture biologique : fruits et légumes, viande et poisson, œufs et lait. 

- Indice de consommation de viande (de 0 à 9,5) : Fréquence hebdomadaire estimée de 

consommation de viande 

- Indice kilométrique : Nombre de kilomètres parcourus annuellement avec son véhicule motorisé 

personnel. 

- Indice de temps passé en avion (de 0 à 27) : Nombre estimé d’heures passées dans l’avion l’année 

précédente. 

Indices d’attitudes : 

- Indice d’état de l’environnement (de 0 à 2) : Moyenne des indices d’opinion concernant l’état 

de l’environnement dans sa commune, en France et dans le monde (de 0 « Bon » à 2 « Mauvais »). 

- Indice de nuisance (de 0 à 3) : degré d’approbation à l’affirmation « tout ce que nous faisons dans 

la vie moderne nuit à l’environnement » 

- Indice d’intérêt de l’action individuelle (de 0 à 3) : Degré de désapprobation à l’affirmation « Il 

ne sert à rien que je fasse des efforts pour l’environnement si les autres ne font pas de même ».  

- Indice de dépenses supplémentaires (de 0 à 100) : Moyenne des pourcentages d’augmentation 

tolérée des coûts de l’électricité pour ne recourir qu’à des énergies renouvelables et du coût des fruits et 

légumes pour n’acheter que des fruits et légumes bio. 

- Indice d’intention de modification des installations (de 0 à 2) : Moyenne des indices d’intention 

de modifier l’installation de chauffage et l’isolation du logement (de 0 « non pas avant longtemps » à 2 « oui 

c’est déjà prévu »).  
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des attitudes, les pratiques les moins présentes dans les discours et dispositifs d’action publics 

demeurant peu associées aux attitudes.  

À travers l’étude de l’espace social des rapports à l’écocitoyenneté, nous verrons dans un 

troisième temps que l’appropriation des attitudes et pratiques valorisées obéit à deux logiques 

différentes, l’écologie du geste et de l’écologie de la frugalité, qui associent chacune des pratiques, 

des attitudes et des positions spécifiques dans l’espace social et l’espace résidentiel.  

Enfin, au travers d’une analyse typologique, nous chercherons à identifier et caractériser 

des individus dont les pratiques et les attitudes témoigneraient d’une forme d’habitus écologique. 

Pour reprendre le double rapport mis en lumière, ces individus partageraient l’écologie du geste et 

de la frugalité. Nous verrons que l’on peut identifier deux ensembles d’individus aux 

caractéristiques très différentes qui se rapprochent de la norme d’écocitoyenneté sans s’y 

conformer complètement. 

 

Diffusion et réception de la norme, configurations matérielles et dispositions 

Afin de rendre compte des modalités de réception de la norme écocitoyenne, il est 

nécessaire de considérer les pratiques et attitudes liées dans leur double dimension : comme des 

réactions à une norme qui se diffuse via des actions institutionnelles, mais aussi comme le produit 

de contextes matériels et de dispositions socialement situés.  

Premièrement, l’appropriation de la norme d’écocitoyenneté peut être affectée par les 

modalités de sa diffusion et de sa réception. Ainsi, la diffusion de la norme d’écocitoyenneté a 

notamment transité par des discours et des dispositifs publics de prescription visant à associer à 

certaines conduites une sanction symbolique (Dubuisson-Quellier, 2016). Ces actions 

institutionnelles s’incarnent notamment dans la création de labels biologiques ou écoresponsables 

ainsi que dans les campagnes publiques de sensibilisation aux questions environnementales et 

d’information et prescription de certaines pratiques pour des motifs environnementaux. Elles 
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étiquettent attitudes et pratiques comme socialement désirables ou condamnables, car conformes 

ou non à un objectif de protection de l’environnement. Or au sein de ces discours et dispositifs 

publics, les différentes attitudes et pratiques occupent une place inégale, ceux-ci faisant la part 

belle à l’alimentation biologique, aux « écogestes » ou au recyclage et n’ayant intégré que très 

récemment des pratiques telles que l’utilisation des transports aériens9. Les gestes d’économie 

d’énergie ont fait l’objet de campagnes mobilisatrices longues10 visant notamment à sensibiliser le 

public sur le fait que « le passage à l’acte est avant tout un choix » individuel (ADEME, 2008). On 

peut s’attendre à ce que les pratiques et les attitudes les plus saillantes dans les discours et les 

dispositifs publics soient en priorité adoptées par les individus les plus soucieux de se conformer 

à cette norme. D’autre part, dans le cas des pratiques alimentaires, « l’exposition des individus au 

gouvernement des conduites varie selon leurs positions dans la trajectoire de vie et dans l’espace 

social, de même que varient leurs dispositions à les mettre en application » (Barrey et al., 2016). 

Le rapport aux recommandations publiques en matière d’alimentation se distribuerait ainsi sur un 

gradient allant de l’appropriation par les catégories supérieures et intermédiaires à l’indifférence 

ou la réaction critique chez les plus pauvres ou précaires (Régnier et Masullo, 2009). De la même 

manière, on peut s’attendre à observer, chez les catégories supérieures et intermédiaires, une forte 

appropriation de la norme d’écocitoyenneté, en particulier de ses composantes les plus saillantes 

dans les discours et dispositifs d’action publics. Plus réflexives sur leur pratiques quotidiennes, 

ces catégories seraient aussi plus enclines à valoriser les sources institutionnelles de prescription 

(et les sources expertes sur lesquelles elles s’appuient) ainsi que les valeurs de prévoyance, de 

 

9. Indice de la faible ancienneté de l’étiquetage environnemental de certaines pratiques par les 

acteurs publics, la section de janvier 1998 de l’Enquête Permanente sur les Conditions de Vie de l’INSEE 

– ancêtre de l’EPEM –  ne collectait pas d’informations sur la quantité d’équipement possédée ou sur la 

fréquence de l’utilisation des transports aériens, alors qu’étaient déjà présentes des questions concernant la 

consommation d’aliments biologiques, le tri sélectif, ou l’utilisation de la voiture. 

10. La campagne la plus connue est celle intitulée « Économies d’énergies, Faisons vite ça chauffe » 

poursuivie de 2004 à 2013 par le Ministère de l’Écologie et de l’ADEME. 
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civisme et de tempérance sous-tendues par les discours publics promouvant l’écocitoyenneté 

(Comby et Grossetête, 2012, Barrey et al., 2016).  

 Deuxièmement, l’adoption des différents types de pratiques en jeu s’appuie sur des 

« configurations matérielles » (Schatzki et al., 2001) elles-mêmes variables, au premier rang 

desquelles la situation (accès aux infrastructures collectives) et les caractéristiques du logement 

(taille, présence ou non d’un jardin, de parties communes). Certains auteurs ont mis en évidence 

la nécessité de combiner une approche culturelle et institutionnelle à une approche matérialiste qui 

met en évidence le rôle des technologies, infrastructures, objets et ressources matérielles dans la 

réalisation de certaines pratiques (Schatzki et al. 2001, Shove et al. 2012). On peut par exemple 

s’attendre à ce que les ménages habitant de petits logements disposent d’un nombre d’équipements 

plus faible. Les pratiques (consommation de produits issus de l’agriculture biologique, utilisation 

intensive de la voiture, achat d’électricité issue de l’éolien ou de l’hydraulique) seraient aussi 

déterminées par la contrainte ou l’aise budgétaire à laquelle le ménage doit s’adapter (Kennedy et 

al., 2019 ; Coulangeon et Petev 2012). À ces configurations matérielles se superposent des 

ressources et contraintes occupationnelles et temporelles associées à la réalisation de certaines 

pratiques : l’utilisation accrue des transports, notamment aériens, peut être liée à l’activité 

professionnelle et aux déplacements qu’elle induit. Plus généralement, l’âge, le genre et la position 

dans le cycle de vie font varier la pression temporelle ressentie par les individus et le nombre et la 

variété des pratiques qu’ils peuvent engager (Southerton, 2006). La biactivité de ménages dont le 

temps de travail hebdomadaire et les ressources économiques sont élevés peut ainsi favoriser 

certaines pratiques de transports ou d’alimentation ou d’équipement à l’impact environnemental 

élevé (Devetter et Rousseau 2011). On peut donc s’attendre à ce que la plus ou moins grande 

adéquation de l’ensemble des pratiques domestiques et de consommation à la norme 

d’écocitoyenneté soit fortement redevable des contraintes et ressources budgétaires, résidentielles 

et professionnelles des individus et leurs ménages. 
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Enfin, les rapports à la norme d’écocitoyenneté sont redevables des dispositions, manières 

d’agir et de penser spécifiques à des groupes particuliers du fait de l’hétérogénéité de leurs 

contextes de socialisation. Ces dispositions correspondent à des schèmes durables et transposables, 

induits par les expositions et expériences des individus dès leur socialisation primaire, qui 

s’expriment ensuite sous la forme de jugements, de représentations, de goûts et d’actions 

spécifiques (Bourdieu, 2018). Ce « modèle des dispositions acquises » (Vaisey et Lizardo, 2016) 

permet de traiter en même temps les différentes composantes de l’écocitoyenneté (représentations, 

intentions, pratiques) en les considérant comme des produits différés dans le temps d’expériences 

sociales concomitantes. Ayant été exposées tôt aux campagnes de sensibilisation, aux 

avertissements concernant l’aggravation continue des scénarios de hausse des températures 

(Stanes et al. 2015), et dans le même temps à la normalisation du chauffage central et de la 

climatisation (Shove 2003), les cohortes les plus récentes pourraient être plus fréquemment 

disposées à reporter d’importantes préoccupations environnementales, un pessimisme quant aux 

possibilités d’amélioration en même temps que d’importantes consommations énergétiques à 

domicile. Dans la suite de cet article, nous essayons ainsi d’évaluer l’importance des expériences 

générationnelles, genrées et liées à la position sociale pour rendre compte – par les dispositions 

qu’elles génèrent – de positionnements complexes et spécifiques à l’égard de la norme 

d’écocitoyenneté. En particulier, un ensemble de travaux utilisent la notion d’habitus écologique 

(ou éco-habitus) pour caractériser l’orientation écologique que les catégories urbaines et fortement 

dotées en capital culturel tenteraient de donner à leurs consommations et leur mode de vie (voir 

notamment Carfagna et al., 2014, Kennedy et al., 2018). Leurs dispositions s’éloigneraient de la 

valorisation du cosmopolitanisme, de l’idéalisme, et de l’expertise (Holt 1998) pour se réorienter 

vers le local, la connexion à la terre et à la matière ou le travail manuel (Carfagna et al., 2014). La 

reconfiguration des manières de consommer de ces catégories sociales autour des notions 

d’éthique et de durabilité permettrait de renforcer les frontières culturelles et symboliques les 
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séparant des autres catégories sociales (Baumann et al., 2015 ; Eliott, 2013). Nous verrons si ces 

catégories urbaines à fort capital culturel manifestent en France, de manière distincte et 

potentiellement distinctive, une conformité à la norme d’écocitoyenneté, traduction d’une forme 

d’habitus écologique.  

 

Hétérogénéité de la norme d’écocitoyenneté et attention des institutions 

publiques 

Si l’on observe des attitudes globalement favorables à l’égard de la norme d’écocitoyenneté 

(Bozonnet, 2001 ; Franzen et Meyer, 2009), les campagnes de sensibilisation ne semblent pas avoir 

fait émerger un ensemble homogène de pratiques. Ainsi, en 2016, 81,1 % des Français considèrent 

qu’il est vrai ou plutôt vrai que « presque tout ce que nous faisons dans la vie moderne nuit à 

l’environnement » et 74,5 % considèrent l’environnement comme étant en mauvais état dans le 

monde. Ils paraissent aussi en majorité (68,3%) convaincus de l’utilité de faire des efforts sans 

garantie que ceux-ci seront suivis par l’ensemble de la population. Il est à noter que si ces attitudes 

se ressemblent du point de vue de leur forte diffusion, elles ne forment pas un ensemble homogène, 

et traduisent des opinions et intentions qui ne vont pas nécessairement de pair. Ainsi, la perception 

d’un environnement en mauvais état peut s’accompagner de la croyance dans l’impossibilité d’y 

remédier par des actions individuelles potentiellement isolées (voir par exemple Stanes et al. 

(2015) sur le pessimisme des jeunes en Australie).  

Pour autant, les pratiques écocitoyennes connaissent une diffusion très inégale – et 

généralement plus faible – au sein de la société française. Le tri de certains déchets ou les gestes 

d’économie d’énergie sont certes massivement reportés par les enquêtés de l’EPEM (par exemple, 

87 % des Français déclarent faire régulièrement le tri des emballages en verre), mais d’autres 

pratiques, telles le covoiturage ou le chauffage aux énergies renouvelables, restent minoritaires 

(qui concernent respectivement 30% et 14% des Français). Au demeurant, la plupart des pratiques 
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écocitoyennes déclarées par les individus ne sont pas binaires. Elles varient plutôt en intensité, 

notamment lorsqu’il s’agit de fréquences, de température de chauffage ou de quantités achetées 

ou consommées (encadré 2). Ainsi, alors que les comportements extrêmes demeurent rares (1,3 % 

des Français déclarent chauffer la pièce de séjour en hiver à 16 °C ou moins, 1,8 % à 24° ou plus), 

la plupart des Français déclarent des pratiques intermédiaires. L’inégale diffusion des pratiques au 

regard des attitudes paraît en partie redevable de l’inégale attention dont les différentes pratiques 

ont fait l’objet de la part des discours et dispositifs d’action publics. Cela apparaît lorsque l’on 

observe les liens entre les pratiques et les cinq indices d’attitudes, représentés au moyen de quatre 

modèles de régression linéaire11. Nous mobilisons dans ces modèles cinq indices d’attitudes 

centrés et réduits (encadré 2) et deux indices de pratiques12 comportant respectivement l’ensemble 

des neuf pratiques questionnées (indice général) et seulement six d’entre elles (indice restreint), 

excluant ainsi trois pratiques au cœur des discours et dispositifs d’action publics – l’achat de 

 

11. Voir annexe 1 pour les résultats détaillés.  

12. Construit en faisant la moyenne arithmétique standardisée des indices de pratique standardisés 

correspondants. 
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produits issus de l’agriculture biologique, les gestes d’économie d’énergie et le tri des déchets. Le 

premier modèle estime les associations ceteris paribus entre les indices d’attitudes et l’indice 

général de pratiques écocitoyennes. Dans le deuxième modèle, l’indice restreint de pratiques est 

substitué à l’indice général afin de comparer la force des associations lorsque trois pratiques 

routinières au cœur des campagnes de communication ne sont pas prises en compte. Dans le 

troisième et le quatrième modèle, ces associations sont contrôlées par le niveau de revenu du 

ménage, le sexe, l’âge et le niveau de diplôme de la personne interrogée13. Malgré la forte variation 

des coefficients selon l’indice d’attitude à l’égard de l’écocitoyenneté considéré14, on observe une 

diminution générale lors du passage de l’indice général à l’indice restreint. Dans les modèles 

portants sur l’indice général, les cinq attitudes considérées sont associées positivement à l’indice 

de pratique15. À l’inverse, dans le modèle 4 portant sur l’indice restreint, seuls les indices d’état 

de l’environnement et d’intention d’effectuer des dépenses supplémentaires pour consommer des 

produits labellisés restent positivement associés à l’indice restreint de pratiques. En particulier, 

l’association des pratiques avec l’indice d’intérêt de l’action individuelle apparaît dû à l’inclusion 

des indices correspondant aux trois pratiques (gestes d’économie d’énergie, consommation 

d’aliments bio et tri sélectif) au cœur des discours et dispositifs publics, leur retrait induisant une 

réduction importante de la valeur du coefficient. Ainsi, l’action écocitoyenne n’est pas 

systématiquement redevable d’attitudes favorables à l’écocitoyenneté. Si ce constat d’un écart 

entre les attitudes et les pratiques n’est pas nouveau (e.g. Kollmuss et Agyeman, 2002), on observe 

ici qu’il est avant tout localisé sur les six pratiques les plus périphériques au sein des discours et 

 

13. Il est attendu que ces variables affectent tant les attitudes (Franzen & Meyer, 2009) que certaines 

pratiques (Carfagna et al., 2009 ; Mathe et al., 2009 ; Stanes et al., 2015). 

14. Alors qu’en moyenne, une augmentation de 1 point de l’indice d’adhésion à l’intérêt de l’action 

individuelle est associée ceteris paribus à une augmentation de 0,15 point de l’indice général de pratiques, 

ce coefficient est largement inférieur pour les indices reflétant une inquiétude vis-à-vis d’un environnement 

perçu comme en mauvais état (0,05) et des effets nuisibles de la modernité (0,07). 

15. Afin de s’assurer de la robustesse des intervalles de confiance malgré la nature non probabiliste 

de l’échantillon, nous avons également calculés les intervalles de confiance bootstrap à partir de 5000 

simulations. Les résultats sont robustes à cette autre méthode d’inférence. 
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dispositifs publics promouvant l’action écocitoyenne. Si le lien attitudes-pratiques est le plus 

souvent un présupposé de ces actions institutionnelles – en particulier celles visant à sensibiliser 

la population – ce constat suggère plutôt qu’il en serait le produit. Afin de diffuser les pratiques 

individuelles jugées favorables à la protection de l’environnement, ces actions institutionnelles 

transforment les significations qui y sont associées et les identifient comme des composantes de 

l’écocitoyenneté. Ainsi des gestes d’économie d’énergie pour lesquelles il s’est agi, au travers de 

campagnes de communication (voir note 14), de doubler le bénéfice privé (la moindre dépense en 

énergie pour chaque ménage) d’un intérêt collectif (la préservation des ressources naturelles).  

 

Écologie du geste et écologie de la frugalité 

Dualité des positionnements à l’égard de la norme d’écocitoyenneté 

Hétérogène, la norme d’écocitoyenneté est pour autant dotée d’une certaine cohérence 

lorsque l’on observe les logiques qui structurent son appropriation par les Français. Appliquée à 

un nombre important de variables de pratiques et d’attitudes écocitoyennes, l’analyse des 

correspondances permet de rendre compte de ces logiques en les rapportant aux caractéristiques 

sociales et résidentielles des individus qu’elles opposent. 

Nous appliquons aux neuf indices de pratiques et aux cinq indices d’attitudes (voir 

encadré 2) la méthode de l’analyse factorielle multiple (Encadré 3) et analysons le plan produit par 

les deux premières dimensions en tant qu’« espace social des rapports à l’écocitoyenneté ».16 Cet 

espace permet d’étudier finement les clivages en termes d’attitudes et de pratiques écocitoyennes 

 

16. Nous appliquons le critère dit de « Kaiser » et nous restreignons aux dimensions dont la valeur 

propre est supérieure à 1. De plus, nos deux groupes de variables contribuent de manière forte aux deux 

premiers axes tandis que le troisième est principalement (à 67%) structuré par les attitudes (annexe 2). 
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et les manières dont elles sont associées. La projection de variables sociodémographiques et 

résidentielles dans cet espace permet d’analyser la pertinence des trois ensembles de mécanismes 

évoqués ci-dessus – liés à la construction et à la réception de la norme, aux configurations 

matérielles et aux dispositions acquises par les individus – pour rendre compte du positionnement 

observé par rapport l’écocitoyenneté. Le premier axe témoigne d’une opposition dans le rapport 

des personnes interrogées aux efforts individuels consentis pour protéger l’environnement. Nous 

le nommons l’axe de l’écologie du geste. Comme on peut le voir (Figure 2), les variables les mieux 

représentées par cet axe horizontal sont les trois variables de pratiques du tri, des gestes 

d’économies d’énergie et de consommation des produits issus de l’agriculture biologique, et les 

trois variables de perception de l’intérêt de l’action individuelle, de propension déclarée à dépenser 

plus pour consommer des produits « verts » et d’intention d’accroître la performance énergétique 

(PE) de son logement. À l’ouest de l’espace sont présents les individus qui se déclarent les moins 

convaincus de l’intérêt d’agir lorsque les autres ne font pas de même, et peu prompts à investir (de 

l’attention, du temps et/ou de l’argent) pour protéger l’environnement. À l’est sont présents les 

individus reportant des attitudes très proches de l’action (consentement à « faire des efforts » même 

Encadré 3 : L’Analyse Factorielle Multiple — Méthodologie  

Afin de construire et d’analyser l’espace social des rapports à l’environnement, nous optons pour une 

méthode d’analyse factorielle, l’Analyse Factorielle Multiple. L’AFM permet de distinguer n groupes de 

variables (2 dans cette étude, les attitudes et les pratiques) et d’équilibrer le poids de chaque groupe dans la 

détermination des principales dimensions. Dans notre cas, utiliser une Analyse en Composantes Principales 

aurait conduit à survaloriser le groupe des variables de pratiques, qui sont plus nombreuses que celles 

d’attitudes. L’AFM permet d’obtenir simultanément une représentation de chacun des J nuages d’individus 

caractérisés par un unique groupe de variables, et, par une superposition obtenue grâce à la méthode de la 

rotation procustéenne, une représentation du nuage des individus caractérisés par les n groupes de variables 

(le nuage moyen). Le point moyen de chaque individu est situé au barycentre de ces différents points, appelés 

« individus partiels ». La superposition implique aussi de se focaliser sur les structures communes aux 

différentes dimensions définies par les n groupes et permet en même temps d’analyser l’association de 

chaque groupe de variables à l’identification de chacun des axes de l’AFM (Pagès, 2013). 

L’AFM est construite sur 2 groupes de variables : le groupe des pratiques, composé des 9 variables 

que sont les indices de pratiques, et le groupe des attitudes, composé des 5 indices d’attitudes. Les 14 indices 

sont numériques, centrés, réduits et occupent ainsi une place équivalente au sein de leur groupe. L’AFM est 

réalisée sur les 4057 individus constituant l’échantillon métropolitain de l’EPEM 2016 auxquelles sont 

appliqués des poids de sondage. Nous analysons les 2 premiers axes qui résument près du quart de la variance 

totale du nuage (24,5 %). 
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si les autres n’en font pas et intention d’investir) et déclarant faire plus (de tri, de gestes, de 

dépenses) pour protéger l’environnement.  

Cet engagement individuel dans la protection de l’environnement a tendance à aller de pair 

avec une moindre consommation de viande et une plus faible température de chauffage de la pièce 

principale. Une position élevée sur cet axe témoigne ainsi d’une grande conformité à l’égard des 

pratiques au cœur des discours et dispositifs d’action publics. Souvent présentés comme de « petits 

gestes du quotidien », les actes visant à trier ses déchets, à diminuer ses consommations d’énergie 

ou à verdir sa consommation alimentaire s’intègrent en même temps à des logiques 

d’individualisation et de valorisation de la gestion – de la bonne tenue – de son corps, de son 
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intérieur et de son budget. Cette même bonne volonté écologique et cette valorisation de l’effort 

individuel transparaissent dans les trois variables d’attitudes fortement associées à cet axe. Cette 

écologie des « bons gestes » est circonscrite à certaines pratiques. En particulier, les pratiques 

relatives à l’équipement et au transport en sont exclues alors même que leur impact 

environnemental est fort. Outre le faible accent mis sur ces pratiques dans les campagnes de 

sensibilisation, les fortes contraintes matérielles et résidentielles qui peuvent peser sur certaines 

d’entre elles – telles que l’utilisation de l’automobile – peuvent contribuer à les éloigner d’une 

forme d’écologie valorisant le libre choix individuel.  

Le second axe oppose des individus dépensiers et confiants à des individus plus critiques 

dont le mode de vie est caractérisé par une forme de frugalité. Nous le nommons axe de l’écologie 

de la frugalité. Les pratiques les plus fortement associées à cet axe sont les variables relatives à 

l’équipement (nombre et nouveauté) et à l’utilisation du véhicule personnel. Les attitudes les 

mieux représentées par l’axe sont l’opinion à l’égard de l’état de l’environnement, le degré de 

défiance à l’égard de la modernité et de ses effets environnementaux ainsi que l’intention 

d’améliorer la performance énergétique du logement. Ainsi, au nord du graphique, les individus 

sont plus dépensiers (en nombre de kilomètres parcourus, en nombre d’équipements notamment), 

et se déclarent plus prompts à financer des travaux de rénovation thermique, plus satisfaits de l’état 

de l’environnement et moins pessimistes à l’égard des effets de la modernité. Au sud au contraire, 

les ménages reportent un mode de vie frugal et un rapport critique à l’environnement : ils sont 

moins équipés et moins mobiles et plus inquiets à l’égard de la modernité et de l’état de 

l’environnement. Ces deux formes polaires de positionnement à l’égard de l’écocitoyenneté - 

frugalité inquiète et prodigalité confiante – associent ainsi la perception des dégradations 

environnementales et l’ampleur des volumes – d’équipements achetés, de kilomètres parcourus, 

de viande consommée. Nous verrons ci-dessous comment ces positionnements trouvent leur 

cohérence en lien avec la position des individus dans l’espace social et résidentiel.  
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Rapport à la norme d’écocitoyenneté et position dans l’espace social 

Les deux modalités d’observance de la norme d’écocitoyenneté sont associées à des 

caractéristiques sociales spécifiques de l’individu et de son ménage. Nous avons ainsi projeté le 

sexe, l’âge, la taille du ménage, la PCS (recodée en en sept catégories croisées avec le statut 

d’activité), le niveau de diplôme et le niveau de revenu du ménage (Figure 3) sur le premier plan 

factoriel.  

L’axe de l’écologie du geste recouvre ainsi des différences de sexe, d’âge, de ressources 

culturelles, et dans une moindre mesure de revenu et de profession17. Cette affinité entre l’écologie 

 

17. Comme on le constate sur la Figure 1, la dispersion des modalités pour les variables 

sociodémographiques est plus faible le long de l’axe 1 que de l’axe 2. Cela témoigne de la nécessité, dans 

les enquêtes ultérieures, d’inclure un plus grand nombre de variables (relatives aux pratiques culturelles par 

exemple) afin de mieux comprendre les logiques sociales à l’œuvre dans cette écologie du geste. 

Néanmoins, l’ANOVA multifactorielle présentée dans le tableau en annexe 4 témoigne de la forte 

significativité du lien entre la position sur l’axe 1 et le sexe, le diplôme, ou l’âge. 
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du geste et les catégories les plus diplômées rejoint le constat fait de la surreprésentation des 

individus les plus diplômés dans certaines pratiques de consommations engagées, notamment 

l’achat de produits issus de l’agriculture biologique (Dubuisson-Quellier, 2018; Kennedy et al., 

2019). Plus largement, elle renouvelle le constat de l’appropriation privilégiée par certaines 

catégories moyennes et supérieures des normes de comportement institutionnellement valorisées 

(Boltanski, 1967 ; Régnier et Masullo, 2009 ; Barrey et al., 2016). Les composantes au cœur des 

discours et dispositifs publics de promotion de l’écocitoyenneté font l’objet d’une appropriation 

privilégiée de la part des catégories sociales moyennes et supérieures (cadres et professions 

intermédiaires) particulièrement dotées en capital culturel. Elles s’approprient et adhèrent ainsi le 

plus systématiquement au cadrage individualisant de la question environnementale et aux 

pratiques les plus immédiatement liées. Il apparaît cependant difficile de distinguer ces 

mécanismes d’adhésion à la norme des dispositions traditionnellement associées à ces populations. 

En particulier, les factions le plus dotées en capitaux culturels partageraient un rejet de la 

dimension purement matérielle pour privilégier la dimension symbolique et immatérielle de la 

consommation (Holt, 1998). Le coût des produits issus de l’agriculture biologique et les pertes de 

temps ou de confort induites par certaines pratiques domestiques « vertes » seraient ainsi rendus 

acceptables – voire valorisées – aux catégories les plus dotées en ressources culturelles par le 

bénéfice moral qui peut en être retiré, au cœur d’une forme spécifique et renouvelée d’ascétisme18. 

À l’inverse les catégories les moins diplômées, notamment les ouvriers (plus souvent des hommes) 

apparaissent à distance de cette écologie du geste. La « bienséance écologique » que l’on retrouve 

dans cette conformité à la norme d’écocitoyenneté apparaît éloignée des « principes à partir 

desquels s’organisent les modes de vie économiquement contraints » (Comby, 2015b). L’écart vis-

à-vis de cette forme d’écologie semble ainsi renvoyer à une posture distante de ces individus vis-

 

18. Ces pratiques rejoindraient ainsi les pratiques telles que la marche ou le footing 

(Bourdieu, 2016) 
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à-vis des normes de « bonne conduite » et des institutions chargées de les diffuser (institutions 

scolaires, médias, administrations publiques). 

L’appropriation de l’écologie du geste est en même temps plutôt le fait de femmes 

relativement âgées, en particulier les 60-66 ans (en 2016). Il semble que ces affinités soient 

redevables des contextes de socialisation de ces populations, ainsi que de leurs contraintes et 

ressources matérielles et temporelles spécifiques. Ces résultats rejoignent le constat selon lequel 

l’âge induirait – par le dégagement des contraintes professionnelles – une autonomie plus forte 

dans la gestion du temps et un investissement temporel et matériel dans l’espace domestique 

favorisant les pratiques de tri sélectif, mais aussi l’attention au respect de gestes quotidiens, 

notamment relatifs aux économies d’énergie (Southerton, 2006 ; Mathe et al., 2012). À cela 

s’ajoute une socialisation féminine à la prise en charge du travail domestique qui semble octroyer 

aux femmes une place centrale dans l’appropriation des pratiques associées à l’écologie du geste : 

tri des déchets, alimentation plus « saine » et moins carnée19, gestion des économies d’énergie liées 

à certaines tâches ménagères telles que la diminution de la température de lavage du linge. Enfin, 

les plus de 66 ans apparaissent légèrement plus distants de la norme que les 60-66 ans. Il est 

probable que ce décalage soit lié à un effet de génération : celles nées après 1950 ont été 

sensibilisées dans leur jeunesse à une question environnementale mise sur l’agenda politique et 

médiatique depuis les années 1970 (Comby, 2015a). Toutefois, cet effet de génération potentiel ne 

semble avoir qu’une place secondaire dans la compréhension de la distance à l’écologie du geste : 

bien qu’ayant été témoin de l’affirmation depuis les années 1990 du cadrage individualisant, les 

plus jeunes apparaissent éloignés de cette écologie du geste. Ce constat – surprenant au regard de 

l’ampleur de l’exposition aux enjeux écologiques dont ils ont fait l’objet – est corroboré par 

 

19. Éprouvée par les femmes du fait de la socialisation différentielle et par les plus âgés, la nécessité 

de prendre soin de son corps expliquerait ainsi en partie le recours particulièrement accru de ces individus 

aux « aliments-santé » (Régnier et al., 2009) et donc la faible consommation de viande et la plus forte 

consommation d’aliments issus de l’agriculture biologique. 
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d’autres travaux (e.g. Stanes et al., 2015 ; Johnson et Schwadel, 2019). Les mécanismes liés au 

cycle de vie apparaissent globalement plus adéquats pour interpréter l’association entre âge et 

écologie du geste. Une analyse longitudinale permettrait de confirmer cette primauté du rôle du 

cycle de vie et des configurations matérielles sur le rôle des générations et des contextes de 

socialisations spécifiques. Dans l’analyse du rapport à l’écologie du geste, les trois mécanismes 

évoqués (rapport à la norme, contraintes matérielles et dispositions) semblent jouer un rôle 

primordial.  

L’axe nord-sud de la frugalité critique recouvre quant à lui une opposition en termes de 

revenu, de profession, de structure du ménage et d’âge. Au nord, les individus les plus confiants 

dans la modernité et l’état de l’environnement, et les plus dépensiers sont ainsi les ménages de 

grande taille – aux besoins décuplés – et les plus aisés – ayant des ressources importantes pour 

satisfaire ces besoins. Au sud, les individus vivant seuls et disposant d’un faible revenu sont au 

contraire les plus frugaux et les plus pessimistes à l’égard. La plupart des comportements 

impliquant des dépenses étant déclarés par les individus pour l’ensemble de leur ménage 

(consommation de carburants ou d’équipement ménager en particulier), il apparaît peu surprenant 

que l’augmentation de la taille et des ressources du ménage aille de pair avec des pratiques de 

transports et de consommation d’équipement plus intenses. Cependant, cette association entre 

posture critique, mode de vie plus frugal, et jeunesse, vie seule et faible revenu peut s’interpréter 

comme étant liée à la plus faible intégration sociale de tels individus. Cette hypothèse semble 

confirmée par la position des chômeurs sur cet axe (au sud de l’espace). Comme l’écrivent 

Baudelot et Establet à la suite d’Halbwachs, « Consommer, ce n’est pas seulement dépenser ni 

acquérir des biens matériels, c’est bel et bien prendre sa part à la vie sociale » (Baudelot et 

Establet, 1994). Or la plus faible participation de ces individus à la vie sociale tant sur le versant 

du marché du travail, de la famille que de la consommation peut se traduire par un rapport plus 
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contraint, déçu et pessimiste à l’égard d’un environnement perçu comme en mauvais état et à 

l’égard d’une modernité qui les exclut. 

Les ouvriers sont quant à eux situés au nord-ouest de l’espace. S’ils ont le plus souvent un 

rapport distancié à l’égard de l’écologie du geste (à l’ouest), ce rapport ne se double généralement 

pas d’un mode de vie frugal et d’une forme d’exclusion des différentes sphères de la vie sociale. 

Plus encore, la consommation permet aux franges intégrées des catégories populaires (dont font 

majoritairement partie les ouvriers) de se distinguer des franges les plus jeunes et les plus précaires. 

Comme l’écrit Schwartz en 1990 dans Le monde privé des ouvriers, « c’est peu dire que les 

individus [les familles ouvrières] s’autorisent à consommer : quand ils le peuvent — en termes de 

ressources économiques —, ils s’adonnent, non sans jubilation, à des formes redondantes et 

sophistiquées de consommation. C’est alors qu’on saisit la richesse des significations, et surtout 

l’intensité des investissements dont les “intérieurs” sont le théâtre et le statut central des objets 

dans cet espace » (Schwartz, 2012). Notre analyse du rapport à l’écocitoyenneté montre que la 

consommation demeure un axe de clivage majeur au sein des catégories populaires, enserrée dans 

un faisceau de contraintes matérielles et de significations sociales qui paraissent encore très 

éloignées des préoccupations environnementales.  

 

Rapport à la norme d’écocitoyenneté et position dans l’espace résidentiel 

Le positionnement à l’égard des écologies du geste et de la frugalité est aussi très largement 

lié à la manière dont les individus et leurs modes de vie sont distribués dans l’espace résidentiel. 

Nous avons projeté sur le premier plan factoriel neuf variables liées aux caractéristiques du 

logement et à sa localisation. Les modalités paraissent globalement alignées le long d’une droite 

qui associe négativement écologie du geste et de la frugalité (allant du sud-ouest au nord-est de 

notre espace). Les deux axes paraissent ainsi largement associés à la position dans l’espace 

résidentiel et aux caractéristiques du logement (Figure 4).  
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Le pôle des dépensiers peu critiques vis-à-vis de la modernité et adhérant à l’écologie du 

geste correspond à des individus vivants plus souvent en zone rurale, dans de grandes maisons 

dont ils sont propriétaires. Le chauffage individuel y est très fréquent, de même que la proximité 

perçue de collecteurs pour le recyclage. La surface de la maison et l’éloignement perçu des 

infrastructures de transport en commun sont associés à des pratiques moins frugales. La profusion 

d’espaces verts s’accompagne d’un regard positif et optimiste sur l’environnement. L’intensité du 

tri des déchets s’accroît lorsque les individus reportent la présence de multiples collecteurs de 

déchets recyclables, du ramassage à domicile, ou encore d’un jardin qui est un débouché pour les 

déchets organiques et compostés.  

À l’opposé de ce pôle, les frugaux percevant un environnement en mauvais état et distants 

à l’égard de l’écologie du geste vivent essentiellement dans la région parisienne, dans de petits 

appartements dont ils sont locataires. Ce pôle correspond aussi à celui de la précarité du logement, 
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les locataires de logements sociaux y étant surreprésentés. L’éloignement perçu des collecteurs de 

déchets recyclables ou des espaces verts y est la norme, et le chauffage collectif y est largement 

surreprésenté. À l’extrême de ce pôle, on retrouve les milieux urbains les plus défavorisés, les 

zones dans lesquelles le chômage est le plus fréquent, les espaces verts plus absents, et où 

l’insécurité est médiatiquement présentée comme un problème majeur. 

 Même si cette droite nord-est/sud-ouest semble bien résumer l’association entre 

rapport à la norme d’écocitoyenneté et configuration matérielle et géographique, certaines nuances 

sont à apporter. D’abord, la taille de l’agglomération ne semble pas jouer le même rôle sur les deux 

axes. Sur l’axe est-ouest de la proximité à l’écologie du geste, l’opposition se fait essentiellement 

entre les zones rurales et l’agglomération parisienne, l’ensemble des autres villes de province 

occupant une position centrale. Le fait de résider dans une zone très urbanisée, la région parisienne 

(où l’état des logements est souvent plus mauvais que dans le reste de la France (Herpin et Verger, 

2008)), plutôt qu’à la campagne est – dans l’ensemble – associé à une forte distance vis-à-vis de 

cette forme d’écologie. À l’inverse, sur l’axe nord-sud de l’écologie de la frugalité, la taille de la 

ville croit de manière continue avec la position sur l’axe. La propension à la frugalité semble 

surtout associée à la faible taille du logement et à la disponibilité perçue de transports en commun, 

toutes deux liées à la taille et à la densité de la commune de résidence. Ainsi, le positionnement à 

l’égard de la norme d’écocitoyenneté est très fortement associé aux configurations matérielles dans 

lesquelles s’inscrivent les modes de vie des individus et de leurs ménages, en particulier la 

morphologie et le statut d’occupation des logements et les infrastructures et aménagements qui les 

entourent. En contraignant certains types de consommation (d’équipement par exemple), en 

facilitant l’accès à certaines infrastructures – collecteurs de déchets, réseaux de transport en 

commun – ou en participant à générer une « atmosphère écocitoyenne »20 facilitant l’appropriation 

 

20. Nous adaptons l’hypothèse, évoquée par Bourdieu, de l’existence, dans les grandes villes, d’une 

« “atmosphère culturelle”, c’est-à-dire […] les incitations exercées par un groupe de pairs que la résidence 

contribue à définir » (Bourdieu, 2016). Dans le cas de l’écocitoyenneté, ces effets de lieu peuvent passer 
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des attitudes et pratiques valorisées, le lieu semble grandement participer à définir le rapport que 

les individus nouent avec la norme d’écocitoyenneté. Inversement, les choix résidentiels peuvent 

être conditionnés par les représentations qu’ont les individus de la nature (choix d’être à proximité 

d’un espace vert) et de certaines pratiques liées à l’environnement (choix d’un immeuble disposant 

d’un local à vélo par exemple).  

 Le rapport à la norme d’écocitoyenneté est, dans l’espace des ménages français, 

structuré autour de deux formes de distances tout à fait différentes : la distance à l’écologie du 

geste, moindre adhésion à la rhétorique des efforts quotidiens et moindre mise en place déclarée ; 

la distance à l’écologie de la frugalité, synonyme d’un haut niveau de consommation et d’une 

faible remise en question de la modernité et de ses supposés effets négatifs sur l’environnement. 

Ce dernier résultat confirme ceux de Siounandan et ses coauteurs (2013) sur la prédominance du 

poids de la contrainte – notamment budgétaire – dans les pratiques de frugalités. Les personnes 

situées au sud de notre espace social peuvent certes associer les pratiques de réduction de la 

consommation à des motivations environnementales, mais nos analyses ne permettent pas de 

conclure sur le degré de choix que les individus associent à leurs pratiques de consommation. Il 

apparaît toutefois clair que ces pratiques restent de manière générale associées à des zones 

particulièrement contraintes de l’espace social et géographique.    

 

Configurations d’attitudes et de pratiques et habitus écologique 

Si ces deux modalités du rapport à l’écocitoyenneté sont, par construction et en moyenne, 

indépendantes l’une de l’autre, peut-on distinguer des groupes sociaux spécifiques qui tendent à 

s’approprier la norme d’écocitoyenneté dans son intégralité ? En particulier, les pratiques et 

attitudes de certains groupes sociaux ont-elles connu une réorganisation et une mise en cohérence 

 

par les comparaisons et discussions entre voisins (Macias & Williams, 2016), mais aussi par la présence 

d’infrastructures et d’espaces verts pouvant contribuer à générer un certain rapport à l’environnement et à 

la norme de responsabilisation individuelle dans sa protection. 
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dans un sens plus écologique, comme le concept d’habitus écologique le laisserait 

supposer (Haluza-DeLay, 2008 ; Carfagna et al., 2014) ? À partir des coordonnées des différents 

individus sur les cinq premiers axes21, nous réalisons une classification ascendante hiérarchique 

(CAH). Nous retenons une typologie en 6 classes dont la qualité est la meilleure (figure annexe 2). 

Cette typologie offre un contrepoint intéressant à la dualité présentée entre écologie du geste et 

écologie de la frugalité et permet une approche complémentaire de l’espace des rapports à 

l’écocitoyenneté. Elle permet d’identifier, aux croisements des dimensions les plus structurantes 

des rapports des individus à l’écocitoyenneté, des « configurations » typiques et concrètes 

d’attitudes et de pratiques et de les interpréter au regard des caractéristiques sociales et 

résidentielles des personnes interrogées.22 À chaque configuration sont associés des individus dont 

le rapport à l’écocitoyenneté est similaire, et distinct des individus associés aux autres 

configurations (figure annexe 3). Ainsi, nous tenterons de distinguer celle.s qui apparai.ssen.t 

particulièrement en adéquation avec la norme d’écocitoyenneté, interprétable.s en termes d’habitus 

écologique.  

Les six configurations de pratiques et d’attitudes écocitoyennes 

Classe 1 : Les urbains désengagés 

Cette première classe regroupe des individus proches de l’écologie de la frugalité, mais 

distants de l’écologie du geste. Ils sont ainsi particulièrement éloignés des prescriptions à 

l’engagement individuel dans la protection de l’environnement : leurs pratiques de tri sont par 

exemple les plus faibles (seuls 2 individus sur 3 déclarent trier régulièrement le verre contre 86 % 

dans la population) et ils adhèrent peu à l’intérêt de faire des efforts individuels lorsque ceux-ci 

demeurent isolés. Leur mode de vie est pour autant globalement frugal (48 % n’ont pas de 

 

21. La typologie proposée ici s’appuie sur les cinq premières dimensions (51,6%) et permet 

d’étendre l’analyse à des pratiques – telles que l’utilisation des transports aériens – peu associées aux deux 

logiques analysées ci-dessus. 

22. Sur l’intérêt de combiner analyse factorielle et classification, voir Lebart, Piron et Morineau 

(1995, pp. 185-221). 
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congélateur, 41 % n’ont pas de lave-vaisselle, contre 43 % et 36 % de la population), même si leur 

consommation de viande et leur température de chauffage en hiver sont élevées. Plutôt jeune et 

masculin, ce groupe est composé en grande partie d’urbains, faiblement diplômés, notamment des 

chômeurs et des indépendants. Plus de 53 % vivent en appartement, et près d’un cinquième vit en 

logement social (contre à peine plus d’un individu sur 10 en moyenne). Ce groupe présente ainsi 

les traits d’une précarité critique et distante vis-à-vis des discours et des individus qui tentent de 
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réformer leur façon de penser et de vivre. La frugalité partielle de ce groupe semble être le résultat 

de configurations matérielles étroites qui délimitent le champ des pratiques possibles : équipement 

retreint en appartement, usage automobile restreint en ville, température élevée d’un chauffage 

souvent collectif et non maîtrisé. 

Classe 2 : Les frugaux isolés 

Le second profil semble renvoyer, de même que le premier, à une catégorie d’exclus. Il est 

éloigné de l’écologie du geste, et occupe une position intermédiaire sur l’axe de la frugalité 

critique, car la frugalité générale du mode de vie des personnes qui y sont associées contraste avec 

leur faible critique des nuisances environnementales. Ce sont des personnes qui vivent très souvent 

seules : 48 % d’entre eux sont dans cette situation alors que les personnes vivant seules ne 

représentent que 34 % de notre échantillon. Ils vivent dans des logements plus petits (82 m2 en 

moyenne contre 97 m2 pour l’ensemble de notre population) et ont des revenus plus faibles. Cette 

classe réunit des populations plus âgées que la moyenne (28 % des plus de 75 ans s’y retrouvent) 

dont le mode de vie est caractérisé par la frugalité et le souci de l’économie : leurs équipements 

sont peu nombreux et relativement anciens, leur consommation de viande et leur température de 

chauffage sont relativement faibles. Cette tendance à la sobriété va aussi de pair avec de faibles 

achats de produits bio (qui sont plus couteux), une faible propension à dépenser plus pour protéger 

l’environnement et l’absence d’intention d’effectuer des travaux de rénovation énergétique. Cette 

classe est aussi caractérisée par des attitudes éloignées de l’écocitoyenneté : faible critique des 

effets de la modernité, faible inquiétude concernant l’état de l’environnement ou faible adhésion à 

l’utilité d’efforts individuels lorsqu’ils restent isolés. Effets d’échelle (taille du logement et du 

ménage), faiblesse du revenu et pratiques moins dépensières (Mathé et al., 2012) et distance aux 

injonctions à l’écocitoyenneté des générations nées au lendemain de la guerre peuvent expliquer 

ce mode de vie économe. Sous les traits d’un mode de vie frugal, mais distant à l’égard des 

injonctions à l’écocitoyenneté, on voit se dessiner une seconde forme d’exclusion sociale, qui n’est 
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plus celle des jeunes urbains « en galère », mais plutôt celle de personnes souvent plus âgées, seules 

et plus pauvres. 

Classe 3 : Les consommateurs aisés 

Les individus de ce groupe sont très éloignés de l’écologie de la frugalité, et occupent une 

position intermédiaire vis-à-vis de l’écologie du geste. Ils sont plus fréquemment propriétaires que 

ceux des autres groupes, en particulier de grandes maisons avec jardin (plus d’un individu sur 3 

vit dans un logement de plus de 120 m² contre moins d’un quart de la population) situées en zone 

rurale, où ils vivent rarement seuls. Le revenu disponible dans leur ménage est plutôt élevé (plus 

de 3000 € par mois pour près d’un ménage sur 2). Ces individus ont un mode de vie caractérisé 

par une forte consommation : ils achètent régulièrement des équipements, consomment plus de 

viande que la moyenne, la température de leur pièce à vivre et leur utilisation de l’automobile sont 

en moyenne plus élevées. S’ils déclarent une attitude positive à l’égard des efforts individuels et 

une tendance à trier les déchets, leurs attitudes sont, pour le reste, peu favorables aux pratiques 

valorisées. Ils n’envisagent notamment pas de modifier l’isolation ou le chauffage de leur logement 

et s’inquiètent peu de l’état de l’environnement. Leur mode de vie semble témoigner d’une forme 

de matérialisme très éloignée de la sobriété et peu inquiète de l’environnement.   

Classe 4 : Les petits locataires responsables 

Le quatrième groupe correspond à une forme plutôt féminine d’appropriation des normes 

écocitoyennes. Ses membres sont en forte conformité à l’écologie de la frugalité, et plutôt en 

adéquation avec l’écologie du geste. Il regroupe près de 38% des femmes seules, disposant souvent 

de revenus modestes (moins de 2000 € par mois pour 47 % des individus du groupe). Plus urbains 

que la moyenne, les membres de cette classe ont des logements plus petits (près d’un tiers vivent 

dans un logement de moins de 64 m2 contre 23 % de la population) dont ils sont moins de 48% à 

être propriétaires, et portent une attention plus forte à l’espace domestique. Faible aisance 

financière et socialisation plus féminine semblent se conjuguer pour favoriser les gestes 



 

31 

 

d’économie d’énergie et limiter la consommation de la viande. Cette relative sobriété se retrouve 

dans la plus faible utilisation de la voiture et de l’avion ainsi que dans le plus faible équipement et 

la plus faible température des pièces. Ces individus se sentent, surtout, fortement engagés en faveur 

d’un environnement perçu comme en danger : ils s’inquiètent des dégradations que la modernité 

fait subir à un environnement déjà en relatif mauvais état, et perçoivent les efforts individuels 

comme efficaces, qu’ils soient isolés ou non. Outre une forte tendance au tri des déchets, ces 

attitudes s’accompagnent d’une consommation de bio plus forte que la moyenne, en lien avec des 

préférences alimentaires féminines pouvant plus facilement s’exprimer lorsqu’elles vivent seules. 

On note cependant une plus faible intention de modifier la performance énergétique du logement 

chez des individus plutôt modestes et souvent locataires. 

Classe 5 : Les propriétaires bien intentionnés 

Ce groupe présente des caractéristiques très proches des consommateurs aisés, individus 

plutôt aux revenus élevés et vivant en famille en zone rurale, dans des maisons avec jardin dont ils 

sont souvent propriétaires. Il est cependant plus masculin (54,4% contre 46,8%) et légèrement 

moins populaire (29 % d’ouvriers, employés et chômeurs contre 33%). Ce groupe est composé 

d’acteurs centraux de la société de consommation et est marqué par un fort taux d’équipement, par 

des équipements plutôt récents, et par un usage important de la voiture. Il est ainsi à distance de 

l’écologie de la frugalité. Cependant, les membres de cette catégorie investissent leur 

consommation d’une dimension environnementale importante les plaçant dans une assez forte 

adéquation à l’écologie du geste. Ils sont notamment près de 27 % à déclarer que les labels 

environnementaux influencent leurs achats de textile (contre 16 % en moyenne). Plus d’un sur 5 

achète au moins une fois tous les 15 jours des paniers dans des associations du type AMAP (contre 

à peine plus de 10 % en moyenne). Cette tendance à verdir leurs consommations et investissements 

se traduit aussi par une intention affichée d’effectuer des travaux permettant d’accroître l’efficacité 

énergétique de leur logement. Hommes (la socialisation genrée assigne plutôt aux hommes les 
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travaux de bricolage), propriétaires et vivant rarement seuls, ils sont notamment plus de 90 % à 

souhaiter modifier l’isolation de leur logement. Cette intention d’investir se double d’une attention 

aux gestes tels que le tri et d’une inquiétude forte à l’égard des dégâts que la modernité inflige à 

un environnement perçu comme en bon état. 

Classe 6 : Les urbains engagés 

Le dernier groupe représente un effectif très faible (moins de 150 personnes interrogées). 

Il est en très forte adéquation à l’écologie du geste, et occupe une position intermédiaire sur l’axe 

de l’écologie de la frugalité. Il est avant tout composé d’individus très diplômés (niveau supérieur 

ou égal à bac +3 pour 42 % d’entre eux contre 26 % en moyenne) et aisés, habitant en région 

parisienne (probablement à Paris même) et vivant en appartement. De fait, leur mode de vie est 

caractérisé par un faible usage de la voiture. Leur faible contrainte budgétaire se traduit par des 

modes de consommations couteux et distinctifs, orientés vers le loisir, le voyage et 

l’environnement. La consommation de bio est très importante et leur propension à payer plus pour 

protéger l’environnement l’est encore plus. Alors qu’ils jugent que les efforts individuels  sont 

efficaces et que l’état de l’environnement est plutôt mauvais, leur usage intensif de l’avion (un 

membre sur trois a passé plus de cinq heures dans l’avion durant l’année passée, contre environ un 

sur six dans l’ensemble de la population) rappelle notamment la place périphérique de l’utilisation 

des transports aériens dans les discours et dispositifs publics de promotion des comportements 

écocitoyens. Leur souci de distinction se traduit ainsi dans des types de produits et des façons de 

consommer qu’ils valorisent (dans leur teneur culturelle et morale) nettement plus que par une 

adhésion matérialiste à la société de consommation, ce dont témoigne leur faible tendance à 

renouveler leurs équipements.  

 Deux formes d’habitus écologique ? 

Les formes typiques de positionnement vis-à-vis de la norme d’écocitoyenneté confirment 

sa faible unicité : son rejet ou son appropriation ne sont jamais complets. Les urbains désengagés 
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et les consommateurs aisés semblent particulièrement éloignés de la norme. Pour autant, s’ils 

n’adhèrent pas aux solutions individuelles promues pour résoudre les problèmes 

environnementaux, les urbains désengagés ne sous-estiment pas leur importance. Ils utilisent par 

ailleurs peu leur véhicule, contrairement aux propriétaires bien intentionnés qui gardent des 

comportements très dépensiers. L’association avec le revenu est variable selon les types de 

rapports à l’environnement considérés. Un haut revenu, lorsqu’il est associé aux autres 

caractéristiques des individus des groupes 5 et 6, peut aller de pair avec une propension à 

consommer plus de produits « verts » et à investir dans des équipements plus économes en énergie. 

Cependant, le faible revenu des individus des groupes 2 et 4 est associé à des comportements plus 

sobres, les attitudes écocitoyennes pouvant accompagner (groupe 4) ou non (groupe 2) les 

contraintes budgétaires.  

Deux groupes se distinguent par leur très forte appropriation de la norme d’écocitoyenneté : 

les petits locataires responsables et les urbains engagés. Urbains et très diplômés, les individus 

du groupe 6 semblent effectivement connaitre une reconfiguration de leurs goûts, dispositions et 

représentations en affinité avec leur prise de conscience environnementale. Notre analyse rejoint 

les résultats qui attestent, en Amérique du Nord, de l’émergence d’une forme d’habitus écologique 

au sein d’une population spécifique, les urbains à fort capital culturel (voir notamment Carfagna 

et al., 2014 ; Kennedy et al., 2019). Selon ces sociologues, les goûts de ces catégories ne seraient 

plus vraiment orientés vers le cosmopolitisme, l’idéalisme (ou refus du matérialisme) et 

l’expertise, comme le montrait Holt (1998), mais de plus en plus vers le local, le matériel et le 

travail manuel (Carfagna et al., 2014). Ainsi, les attitudes des urbains engagés, paraissent 

fortement orientées vers la protection de l’environnement et, outre leurs achats importants de 

produits bio, leur orientation vers la consommation locale transparaît dans leur tendance à déclarer 

faire systématiquement attention à la provenance des produits qu’ils achètent (pour plus de 60 % 

d’entre eux contre 45 % en moyenne). Cependant, parmi les enquêtés, la reconfiguration des 
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pratiques et représentations dans le sens de leur verdissement semble double et inaboutie. D’abord, 

la tendance au localisme des urbains engagés continue de s’accompagner d’un fort 

cosmopolitisme dont témoigne la fréquence des déplacements en avion. Ceux-ci sont liés à la 

présence de voyages professionnels qui concernent en priorité les salariés le plus qualifiés et à la 

multiplicité des voyages d’agrément qui permettent d’entretenir le capital culturel (Démoli et 

Subtil, 2019). Ensuite, s’ils peuvent représenter des pratiques plus légitimes, le travail manuel 

direct et l’autoproduction sont encore loin de donner lieu à des pratiques très répandues parmi cette 

catégorie. L’autoproduction de produits alimentaires ou la récupération d’eau de pluie n’y sont pas 

plus répandues que dans l’ensemble de la population (environ 7 % et 45 %). L’association 

croissante entre localisme, matérialisme, valorisation du manuel, et fort capital culturel est ainsi 

inaboutie au sein de catégories qui manifestent, par ailleurs, une très forte appropriation de la 

norme d’écocitoyenneté.  

D’autre part, la propension à déclarer des pratiques et attitudes en conformité globale avec 

la norme d’écocitoyenneté paraît aussi très importante au sein d’une population très différente, 

celle du groupe 4, dans lequel les femmes célibataires, moins urbaines et aux ressources 

économiques et culturelles plus faibles sont surreprésentées. Leurs pratiques globalement sobres, 

leur haut degré de préoccupation environnementale et leur appropriation de l’écologie du geste en 

font une population particulièrement conforme à la norme d’écocitoyenneté. Bien que des 

différences subsistent – notamment dans les pratiques et attitudes qui demeurent éloignées de la 

norme d’écocitoyenneté (forte utilisation des transports aériens vs faible intention de réaliser des 

travaux à domicile) –, les groupes 4 et 6 présentent tous deux une appropriation particulièrement 

forte de la norme d’écocitoyenneté, alors même que les principales caractéristiques 

sociodémographiques et résidentielles diffèrent grandement. Plus qu’ils ne remettent en question 

l’hypothèse d’un habitus écologique émergent, qui – bien que jeune et incomplet – semble 

caractériser une frange des catégories urbaines à fort capital culturel, nos résultats témoignent de 
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la nécessité de considérer que cet habitus écologique pourrait être multiple, associé à des groupes 

sociaux et des contextes résidentiels très différents. En particulier, un groupe composé 

majoritairement de femmes, aux ressources culturelles plus faibles et issues de ménages de faible 

taille, déclarent des pratiques et des attitudes qui, dans l’ensemble, témoignent d’une appropriation 

de la norme d’écocitoyenneté tout aussi forte que celle des urbains engagés. 

 

*** 

La promotion par des campagnes de sensibilisation et de responsabilisation de pratiques et 

gestes quotidiens peu néfastes pour l’environnement et d’attitudes supposées favoriser de telles 

actions s’est traduite par l’émergence d’une norme d’écocitoyenneté. En s’appuyant sur 

l’individualisation de la gouvernance des conduites ainsi que sur un socle théorique faisant des 

croyances et des valeurs individuelles le principal vecteur d’action, ces discours et dispositifs 

supposent que l’écologie est l’affaire de chacun et que des actes jusqu’alors routiniers doivent 

devenir politiques. Cet article s’est donné pour objectif d’analyser la manière dont, par leurs 

attitudes déclarées et leurs pratiques, les français se positionnent à l’égard de la norme 

d’écocitoyenneté. Nous avons ainsi tenté de répondre à trois questions : la norme d’écocitoyenneté 

se présente-t-elle comme une norme unifiée, les pratiques étant uniformément associées aux 

attitudes ? Quelles sont les principales logiques sociales et résidentielles à l’œuvre dans le 

positionnement vis-à-vis de cette norme ? Peut-on identifier, dans le cas français, l’existence d’un 

habitus écologique ?  

La norme d’écocitoyenneté apparaît de fait peu unifiée, avec une déconnexion entre les 

pratiques les moins institutionnalisées et souvent les plus polluantes et les attitudes supposées les 

favoriser. L’association des pratiques aux attitudes apparaît  – du moins en partie – comme le 

produit de dispositifs spécifiques (campagnes de sensibilisation et d’information, labels), centrés 

sur certaines pratiques et dont la réception varie dans l’espace social. 
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À travers les notions d’écologie du geste et d’écologie de la frugalité, nous avons pu mettre 

en correspondance le degré de conformité à la norme d’écocitoyenneté, la position sociale et la 

situation résidentielle. Ainsi se croisent une logique d’adhésion aux gestes domestiques ayant fait 

l’objet d’un important travail de prescription de la part des pouvoirs publics, et d’adhésion à la 

rhétorique des efforts individuels – typique d’un pôle rural, diplômé, âgé et féminin de l’espace 

social, disposé au conformisme et à l’investissement temporel dans l’espace domestique– et une 

forme de frugalité, critique du fonctionnement de la société et de ses impacts environnementaux – 

typique d’un pôle urbain, jeune et précaire de l’espace social, aux fortes contraintes financières et 

résidentielles. Au croisement de ces deux modalités du rapport à la norme d’écocitoyenneté, 

l’exploration des combinaisons d’attitudes et de pratiques confirme dans le cas français l’existence 

d’un habitus écologique au sein d’urbains très diplômés. Mais elle suggère qu’une population 

plutôt féminine, modeste et vivant seule serait tout aussi – bien que différemment – en adéquation 

avec la norme d’écocitoyenneté, la traduisant dans un mode de vie sobre et des attitudes favorables 

à l’écocitoyenneté.   

C’est à l’intersection des actions institutionnelles relativement récentes visant à les 

étiqueter comme « pro-environnementales » et des configurations matérielles et dispositions 

préexistantes qu’attitudes et pratiques écocitoyennes doivent être analysées. Nos analyses 

suggèrent que ces trois dimensions façonnent écologies du geste et de la frugalité à des degrés 

divers, associant la première aux enjeux environnementaux tandis que la seconde semble rester 

encore largement associée à des contextes matériels très contraints. Un autre matériau faisant la 

part belle aux significations que les individus associent aux pratiques et à l’évolution de leur 

diffusion permettrait de mieux saisir la manière dont les significations associées aux pratiques ont 

évolué depuis l’émergence des politiques de sensibilisation et de responsabilisation dans les années 

1990. 
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